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A deux reprises les contrôleurs du travail ont rencontré le DAGEMO (RH du Ministère du Travail) le 06/05/2010 et le 20/01/2011 afin de porter les revendications soutenues par l’ensemble des syndicats: 
Pas d’entrée du corps des contrôleurs du Travail dans le nouvel espace statutaire (ou NES) ; maintien du statut spécifique du corps des contrôleurs du Travail et grille A type pour tous les contrôleurs du Travail.
Ces deux rencontres ce sont soldées par le refus de toute négociation sur ces points, le Ministère bottant systématiquement en touche. 

Le mépris affiché par le Ministère envers ses propres agents est intolérable, alors que d’autres corps : professeurs des écoles, officiers de police, infirmiers ont obtenu une juste reconnaissance de leurs qualifications, compétences et spécificités.

En moyenne : 80% des contrôles de l’inspection du travail sont effectués par les contrôleurs, et 96% des entreprises contrôlées le sont par les contrôleurs du Travail. Corps charnière de l’inspection du travail, les contrôleurs, classés actuellement en catégorie B+ ou dit CII, vont se retrouver dans le NES introduit par le décret du 11/11/09, commun à tous les agents de catégorie B de la fonction publique.
Le CII, statut particulier reconnaissant à juste titre la technicité du métier de contrôleur tant dans les services d’inspection, de renseignements, qu’à l’emploi, la formation professionnelle et les services supports, est aujourd’hui gravement remis en cause par l’application du NES.

Déjà en 1996, le CES avait reconnu la spécificité du corps des contrôleurs du Travail, que le classement en CII en 2003 actait imparfaitement après plusieurs années de négociations et de luttes.
Par ailleurs, la contre partie au classement en CII par un recrutement à BAC + 2 n’a aujourd’hui plus de sens, dans un système universitaire ne délivrant plus de diplôme avant BAC + 3.
Enfin, en ces temps de crise économique et d’explosion de la demande sociale, la technicité demandée aux contrôleurs et la complexité des tâches effectuées sont, sans cesse, plus importantes. La fusion des services d’inspection y a contribué et la création des DIRECCTE s’y  est ajoutée.

C'est pourquoi les Contrôleurs du travail et avec eux les agents de la DIRECCTE ALSACE se rassembleront vendredi 24 juin à 11h30 les locaux de la DIRECCTE (Rue Gustave A. HIRN) et interpellons Monsieur Mathieu , le DIRECCTE afin qu'il porte nos revendications auprès du Ministre et qu'il lui demande d'ouvrir d'urgence des négociations.










TOUS ENSEMBLE CONTRE LE DECLASSEMENT STATUTAIRE ! 
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